
MODIFICATION DE DROIT COMMUN N°2 DU 
PLAN LOCAL D’URBANISME DU THORONET

Commune du THORONET
Place Sadi Carnot - 83340 LE THORONET
Tel : +33 (0)4 94 73 87 11 : Fax : +33 (0)4 94 60 10 57
Mail : contact@lethoronet.fr

POULAIN URBANISME CONSEIL
223 ch du Malmont-Figanières, 2bis Les Hauts de l’Horloge, 83300 DRAGUIGNAN
Email : contact@poulain-urbanisme.com

DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE

Dates :

PLU approuvé par DCM du 06/03/2020
Modifi cation simplifi ée n°1 du PLU approuvée par DCM du 05/09/2022

Modifi cation de droit commun n°1 du PLU approuvée par DCM du 19/12/2022
Modifi cation de droit commun n°2 du PLU prescrite par AM du 14/05/2024

DCM :  Délibération du Conseil Municipal - AM : Arrêté Municipal

D. MENTION DES TEXTES QUI REGISSENT
L’ENQUETE PUBLIQUE ET INSERTION DE CETTE 

ENQUETE DANS LA PROCEDURE
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MENTION DES TEXTES QUI REGISSENT L’ENQUETE PUBLIQUE 

 

Conformément à l'article L.153-41 du Code de l'Urbanisme, le projet de modification de 
droit commun n°2 est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III 
du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le maire. 

L’enquête publique est régie par le Code de l’environnement et notamment les articles 
L.123-1 à L.123-18 et R.123-1 à R123-24. 

 

INDICATION DE LA FACON DONT CETTE ENQUETE S’INSERE DANS LA 
PROCEDURE ADMINISTRATIVE RELATIVE AU PLAN 

 

Comme précisé à l’article L.153-36 du Code de l’urbanisme, sous réserve des cas où une 
révision s'impose en application de l'article L.153-31, le plan local d'urbanisme est 
modifié lorsque la commune décide de modifier le règlement, les orientations 
d'aménagement et de programmation ou le programme d'orientations et d'actions. 

La procédure de modification est engagée à l'initiative du maire qui établit le projet de 
modification (article L.153-37 du Code de l’Urbanisme). Ainsi, la modification de droit 
commun n°2 du PLU a été initiée par Mme le Maire par arrêté n°2024/15 en date du 
08/10/2024. 

Les principaux objectifs poursuivis au cours de cette procédure sont : 

 Ouvrir partiellement à l’urbanisation la zone 2AU du PLU pour y autoriser une 
station-service ainsi que des aménagements publics (containers, borne de 
recharge, etc.), le tout dans le cadre de la dynamisation du territoire et la 
revalorisation de sa traversée de ville. Cet objectif fait suite à la délibération du 
Conseil Municipal en date du 13/05/2024 

 Améliorer le règlement écrit et graphique afin de clarifier certains éléments et de 
mieux prendre en compte des objectifs communaux 

 Conforter l’activité hôtelière sur le territoire 

 Revoir les orientations d’aménagement et de programmation et notamment l’OAP 
n°2 en continuité du village en concertation avec l’EPF PACA 

La ission Régionale d’autorité environnementale PACA a émis son avis conforme n°CU-
2024-3831 concluant à l’absence de nécessité d’évaluation environnementale de la 
modification n°2 du PLU du Thoronet le 18/12/2024. 

Comme précisé à l’article L.153-40 du Code de l’Urbanisme, avant l'ouverture de 
l'enquête publique […], le maire notifie le projet de modification aux personnes publiques 
associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9. Cette notification a été faite en 
janvier 2025. 

A l'issue de l'enquête publique, comme stipulé à l’article L153-43 du Code de 
l’Urbanisme, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été 
joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la 
commission d'enquête, est approuvé par délibération de l'organe délibérant du conseil 
municipal. 
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LA OU LES DECISIONS POUVANT ETRE ADOPTEES AU TERME DE L’ENQUETE 

 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête établit un rapport qui relate le 
déroulement de l'enquête et examine les observations recueillies. 

Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, plan ou programme, la liste de 
l'ensemble des pièces figurant dans le dossier d'enquête, une synthèse des observations 
du public, une analyse des propositions produites durant l'enquête et, le cas échéant, les 
observations du responsable du projet, plan ou programme en réponse aux observations 
du public. 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête consigne, dans une présentation 
séparée, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables sous 
réserves ou défavorables au projet. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête transmet à 
l'autorité compétente pour organiser l'enquête l'exemplaire du dossier de l'enquête 
déposé au siège de l'enquête, accompagné du ou des registres et pièces annexées, avec 
le rapport et les conclusions motivées. Il transmet simultanément une copie du rapport et 
des conclusions motivées au président du tribunal administratif. 

A la réception des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, 
l'autorité compétente pour organiser l'enquête, lorsqu'elle constate une insuffisance ou 
un défaut de motivation de ces conclusions susceptible de constituer une irrégularité 
dans la procédure, peut en informer le président du tribunal administratif ou le conseiller 
délégué par lui dans un délai de quinze jours, par lettre d'observation. 

Si l'insuffisance ou le défaut de motivation est avéré, le président du tribunal 
administratif ou le conseiller qu'il délègue, dispose de quinze jours pour demander au 
commissaire enquêteur ou à la commission d'enquête de compléter ses conclusions. Il en 
informe simultanément l'autorité compétente. En l'absence d'intervention de la part du 
président du tribunal administratif ou du conseiller qu'il délègue dans ce délai de quinze 
jours, la demande est réputée rejetée. La décision du président du tribunal administratif 
ou du conseiller qu'il délègue n'est pas susceptible de recours. 

Dans un délai de quinze jours à compter de la réception des conclusions du commissaire 
enquêteur ou de la commission d'enquête, le président du tribunal administratif ou le 
conseiller qu'il délègue peut également intervenir de sa propre initiative auprès de son 
auteur pour qu'il les complète, lorsqu'il constate une insuffisance ou un défaut de 
motivation de ces conclusions susceptible de constituer une irrégularité dans la 
procédure. Il en informe l'autorité compétente. 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête est tenu de remettre ses 
conclusions complétées à l'autorité compétente pour organiser l'enquête et au président 
du tribunal administratif dans un délai de quinze jours. 

L'autorité compétente pour organiser l'enquête adresse, dès leur réception, copie du 
rapport et des conclusions au responsable du projet, plan ou programme. 

Copie du rapport et des conclusions est également adressée à la mairie de chacune des 
communes où s'est déroulée l'enquête et à la préfecture de chaque département 
concerné pour y être sans délai tenue à la disposition du public pendant un an à compter 
de la date de clôture de l'enquête. 

L'autorité compétente pour organiser l'enquête publie le rapport et les conclusions du 
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête sur le site internet où a été publié 
l'avis mentionné au I de l'article R. 123-11 et le tient à la disposition du public pendant 
un an. 
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LES AUTORITES COMPETENTES POUR PRENDRE LA DECISION D’APPROBATION 

 

Conformément à l'article L.153-43 du Code de l'Urbanisme, à l'issue de l'enquête, le 
projet de modification de droit commun n°2 du PLU, éventuellement modifié pour tenir 
compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du 
commissaire ou de la commission d'enquête, est approuvé par le conseil municipal. 

La modification du PLU approuvée est tenue à la disposition du public. Le Géoportail de 
l’Urbanisme est mis à jour. 

 

 

 

 


